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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?
entrepreneur, commerçant, artisan
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Dans études de 1,5 millions d’euros vont être lancées pour la rénovation urbaine  
de différents quartiers des trois communes.
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SQY La Verrière, Plaisir et Trappes 
entrent dans une nouvelle phase 
de rénovation urbaine

lagazette-sqy.fr

Les communes et Saint-Quentin-en-Yvelines viennent 
de signer les protocoles permettant le lancement 
d’études à 1,5 million d’euros pour la rénovation 
urbaine de plusieurs quartiers. « Les améliorations 
seront visibles dès 2019 et jusqu’en 2024 », assure 
la communauté d’agglomération.

Une signature attendue qui marque 
l’entrée officielle de Saint-Quentin-
en-Yvelines dans une nouvelle phase 
de rénovation urbaine. Dans le cadre 
du Nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU), 
des quartiers de La Verrière, Plaisir 
et Trappes vont bénéficier d’une 
rénovation totale. Jeudi 12 avril, réu-
nis dans la salle du conseil de l’hôtel 
d’agglomération, les maires des trois 
communes, le directeur de l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine 
(Anru) et de nombreux bailleurs ont 
signé un «  protocole de préfiguration 
des projets de renouvellement urbain ».

Ces protocoles vont permettre aux 
quartiers concernés de « faire l ’objet 
d’études urbaines approfondies pour 

concevoir les quartiers de demain  », 
indique le communiqué de presse 
de l’agglomération. Il rappelle que 
« l ’Anru intervient notamment pour 
accompagner des projets ambitieux 
de requalification des quartiers dits 
politique de la ville, en finançant la 
démolition, la reconstruction et la 
réhabilitation de logements, d’espaces 
publics, d’équipements scolaires, de 
crèches, de commerces, d’activité éco-
nomique ... ».

« 25 000 habitants 
concernés »

Sur deux ans, ce protocole de pré-
figuration représente « 1,5 million 
d’euros d’investissements en études 
et ingénierie », financé entre autres 
par les Villes, la communauté 
d’agglomération, les bailleurs 
sociaux et l’Anru. Après les études, 
de nouvelles conventions seront 
signées entre les différents acteurs 
pour permettre le financement et 
le démarrage des travaux. «  Après 
la préfiguration, on identifiera le 

budget (nécessaire aux différentes 
opérations de rénovation urbaine et 
pas encore connu, Ndlr)  », précise 
Nicolas Grivel, directeur général de 
l’ANRU, qui reviendra alors pour 
signer les « projets finalisés ».

« C’est un enjeu majeur pour Saint-
Quentin-en-Yvelines et les trois 
communes concernées, souligne Jean-
Michel Fourgous (LR), président 
de la communauté d’agglomération 
et maire d’Élancourt, de ces réno-
vations urbaines. 25 000 habitants 
sont concernés par ces aménagements, 
qui auront un impact positif pour le 
reste du territoire. » La communauté 
d’agglomération ajoute que «  les 
améliorations seront visibles dès 2019 
et jusqu’en 2024 ».

Pour Trappes, il s’agit de la seconde 
rénovation urbaine après celle qui 
s’est déroulée de « 2003 à 2014 », 
notamment dans le secteur des 
Merisiers, et avait « coûté 350 millions 
d’euros », rappelle le maire DVG de 
Trappes, Guy Malandain. «  Cette 
deuxième étape concerne ce qu’on n’a 
pas encore fait. Le travail que l ’on va 
faire là, c’est cinq fois moins que ce qu’on 
a déjà fait », précise l’édile trappiste. 
D’après lui, « entre 1 000 et 1 200 
logements sont concernés » sur la com-
mune par ce nouveau programme. 
Et le point « le plus intense » de cette 
nouvelle rénovation urbaine devrait 
être le square Camus.

« C’est une démolition-reconstruction 
quasi-complète de ce qui existe  », 
apprend Guy Malandain, précisant 
que 482 logements du square Camus 
sont concernés et l’objectif d’avoir 
une meilleure «  mixité d’habitats  » 
avec « moins de logements sociaux  ». 
Il souligne la volonté municipale 
de «  concerter les habitants  » et 
ajoute  :  « Notre problème, là, c’est le 
relogement. » Mais une fois ces aspects 

réglés, le chantier devrait commencer 
rapidement pour Camus  :  «  On a 
l’autorisation d’accélérer et de ne pas 
attendre la convention d’exécution  », 
apprend le maire. Confirmé par 
le directeur général de l’Anru qui 
précise  : «  Nous avons déjà validé 
cette première opération, dont la date 
anticipée. »

A Trappes, le NPNRU va également 
concerner le quartier Barbusse. 
Pour une partie de ce quartier, Guy 
Malandain souligne qu’il s’agit « plu-
tôt de réhabilitation », et pour l’autre 
de «  reconstruction-démolition  ». Le 
square Védrines bénéficiera aussi 
de travaux. Mais «  là, le projet n’est 
pas arrêté, souligne le maire. Il y 
a un débat avec Efidis (le bailleur 
social concerné, Ndlr) pour savoir si 
l ’on fait de la réhabilitation ou de la 
reconstruction. » Le dernier point de 
la rénovation urbaine de Trappes est 
pour le quartier de la Cité nouvelle, 
composé «  d’un certain nombre de 
maisons avec jardin, rappelle le maire. 
Sur des terrains qui appartiennent à 
la Ville, nous allons refaire autant que 
faire se peut des maisons de ville. » 

Du côté de La Verrière, pour sa maire 
PCF Nelly Dutu, la signature du 
protocole est « une bonne nouvelle ». 
Et pour cause : « Ça fait presque trois 
ans que la demande de rentrer (dans 
le programme de l’Anru, au titre de 
«  projet d’intérêt régional  », Ndlr) a 
été accepté », rappelle la maire, alors 
que « l’appel d’offres pour les études » 
a déjà été lancé et qu’un début des 
travaux est espéré pour fin 2019. La 
rénovation urbaine de La Verrière 
va viser à donner un nouveau visage 
au quartier du Bois de l’étang qui 
compte «  environ 630 logements  » 
pour « un peu plus de 2 000 habitants 
en comptant les enfants  ». Le projet 
comprend également l’offre com-
merciale du quartier, et la maire 
confie « la très forte probabilité » de 
construction d’une autre école.

« Le projet en lui même n’est pas encore 
fixé mais on connaît les objectifs géné-
raux, souligne l’édile. Le premier est 
de permettre au quartier d’avoir une 
meilleure liaison avec la ville. Nous 
souhaitons aussi améliorer les condi-
tions de vie, aussi bien à l ’intérieur 

des logements qu’à l ’extérieur. » Alors 
que la rénovation du quartier a déjà 
été débattue avec les habitants dont 
certains craignaient une démolition 
du quartier, comme le rapportait 
Le Parisien en février 2016, Nelly 
Dutu insiste sur la volonté de la 
municipalité de mener le projet en 
concertation avec les habitants. 

Démarrage imminent  
pour le square Camus

« La première partie des concertations 
est terminée, indique la maire. On va 
continuer à aller avec les habitants 
visiter ce qui a été fait ailleurs et on 
espère des propositions des gens qui 
font les études d’ici la fin de l ’année. 
On les soumettra ensuite aux habitants 
qui vont les enrichir et ce sera un va et 
vient jusqu’à ce que, j’espère, on trouve 
quelque chose qui convienne à tout le 
monde.  » Et, sans doute suite aux 
craintes des habitants déjà soulevées 
par le passé, Nelly Dutu se montre 
mesurée. 

«  Démolition-reconstruction ou 
réhabilitation, ça va être vu avec les 
habitants », martèle la maire. Et dans 
«  l ’éventualité  » où des bâtiments 
devraient être détruits, elle tient 

à assurer qu’il ne s’agirait que de 
« un ou deux maximum ». Rappelant 
que certains «  logements sont dans 
un état très critique  », elle ajoute  : 
«  Mais on s’est engagé pour que, si 
les habitants étaient d’accord pour 
détruire, les constructions se feraient 
avant. On veut garantir aux habitants 
qui veulent rester sur le quartier de 
pouvoir le faire. »

Pour Plaisir, il s’agit d’un avenant 
à son protocole de préfiguration 
déjà signé fin 2015 et concernant 
le quartier du Valibout. Un avenant 
qui a en réalité peu d’impact puisque 
rendu essentiellement nécessaire 
par l’intégration de la commune 
de Plaisir dans la communauté 
d’agglomération début 2016. « Nous 
sommes maintenant dans une dyna-
mique de l ’intercommunalité et donc 
de cohérence  », souligne Joséphine 
Kollmannsberger (LR), la maire de 
la commune.

Commencée il y a quelques années et 
divisée en trois tranches, la réhabili-
tation des quelques 1 000 logements 
du quartier du Valibout devrait être 
achevée d’ici fin 2019. L’un des 
objectifs affichés par la maire est le 
« déploiement de la mixité au niveau 
du logement » et « un développement 
de l’offre commerciale ». A la fin de la 
troisième tranche de réhabilitation, 
«  qui commence sous peu  » d’après 
l’édile, « tout sera refait et réhabilité ».

Après les logements viendront les 
espaces extérieurs et notamment la 
réhabilitation des « espaces verts, par-
kings et routes », détaille la maire, qui 
rappelle régulièrement les grandes 

fresques déjà réalisées avec les 
habitants qui recouvrent les façades 
du quartier et « donnent une identité 
supplémentaire ». Niveau calendrier,  
Joséphine Kollmannsberger avance : 
« On en saura plus à la fin de l ’année. 
Aujourd’hui on travaille en atelier 
avec les habitants, et vers septembre, on 
aura le retour des études de faisabilité 
pour décider ce que nous allons faire ».
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« 25 000 habitants sont concernés par ces aménagements, qui auront un impact positif pour le reste du territoire »,  
souligne Jean-Michel Fourgous (LR).
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« On travaille en atelier avec les habitants, et vers septembre, on aura le retour 
des études de faisabilité pour décider ce que nous allons faire », apprend Joséphine 
Kollmannsberger (LR).
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« C’est une démolition-reconstruction quasi-complète de ce qui existe », apprend Guy 
Malandain (DVG), précisant que 482 logements du square Camus sont concernés.
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Master en délicatesse
Chez Elior, le talent de nos chefs est reconnu
mais c’est leur envie de prendre soin de chacun
qui fait la différence.
Plus que du service, de l’attention.

Un monde d’attentions

Nathalie, chef chez Elior depuis 2002 El
ior
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ELIOR RESTAURATION ENSEIGNEMENT
Direction du Développement Collectivités Territoriales
Tél. : 01.47.16.51.00
www.elior.com -        @Elior_France



D’ici le 1er janvier 2019, les villes 
voisines de Coignières et de Mau-
repas pourraient ne former qu’une 
seule et même ‘‘commune nouvelle’’. 
Les deux maires justifient cette 
volonté par les liens étroits qui 
existent depuis des années entre les 
deux collectivités, et estiment cette 
fusion nécessaire pour «  garantir 
une qualité de service public iden-
tique » au vu des « diminutions » des 
dotations de l’État. Ils ont annoncé 
ce souhait commun au cours d’une 
conférence de presse organisée le 
lundi 9 avril.

La fusion engagée devra être rapide 
puisque Grégory Garestier, le maire 
LR de Maurepas, rappelle que « la 

loi nous demande d’acter ce processus 
de création de ‘‘commune nouvelle’’ 
avant le 1er janvier 2019 […] parce 
qu’on ne peut pas modifier la carte 
communale un an avant les élections 
municipales  ». Ainsi, la concerta-
tion avec les habitants et les agents 
a déjà commencé et les conseils 
municipaux des deux villes déli-
béreront simultanément le 2  mai 
« sur le lancement du groupement de 
commande sur les études du projet  », 
indique le maire de Coignières, 
Jean-Pierre Sevestre (SE).

« Depuis toujours, les villes de Mau-
repas et Coignières ont connu une 
vraie histoire commune  », rappelle-
t-il, en entame de la conférence de 
presse du 9 avril, « symboliquement » 
organisée au village d’entreprises 
Ideapark situé à cheval sur les deux 
villes. Les élus sont ainsi revenus 
sur le parcours commun de leurs 
villes au sein de Saint-Quentin-
en-Yvelines, qu’elles ont rejoint en 
1972 pour la quitter en 1983, avant 
de la réintégrer en 2016. «  Ce qui 
nous permet d’avoir déjà des équipe-
ments publics communs  », rappelle 
Jean-Pierre Sevestre.

«  Et c’est vrai que depuis que nous 
sommes revenus dans l’agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, nous 
avons appris à travailler ensemble 
plus étroitement, pour mutualiser un 

certain nombre de services », poursuit 
Grégory Garestier, qui mentionne 
par ailleurs que les deux villes ont 
déjà un « même code postal ». Il fait 
référence aux derniers projets me-
nés par les deux collectivités tels que 
«  la mutualisation de nos archives  », 
« la création d’une police pluricommu-
nale » ou encore « la reconstruction du 
centre aquatique intercommunal ».

Mais les deux édiles affichent 
désormais la volonté d’aller «  en-
core plus loin  » en se regroupant 
en une collectivité. Au regard des 
« baisses des dotations de l’État » que 
connaissent les communes depuis 
2014, le maire de Maurepas assure 
que les élus se retrouvent face à 

deux choix : « C’est soit de supprimer 
des services publics, soit d’augmenter 
fortement les impôts.  » Mais insiste 
ne pas souhaiter «  être dans cette 
dynamique ». 

Déjà un code postal 
commun

« Là, nous, on propose plutôt de main-
tenir le service public voire même d’al-
ler beaucoup plus loin, sans augmenter 
nos dépenses de fonctionnement  », 
assure Grégory Garestier. « Si nous 
ne voulons pas que les services à la 
population et les politiques publiques 
arrivent à diminuer et ne soient pas 
de la qualité que nous connaissons ac-
tuellement, il nous faut […] acquérir 
un autre mode de fonctionnement  », 
complète le maire de Coignières, 
en référence à la mutualisation des 
services qui découlerait du regrou-
pement. 

Grégory Garestier explique que 
cette fusion est favorisée par la loi 
de 2010 qui «  permet la création de 
ce qu’on appelle les ‘‘communes nou-
velles’’ ». Et plus encore par la loi de 
finance de 2018 qui a relevé « le seuil 
de création  » de ces ‘‘communes nou-
velles’’ aux villes de « plus de 10 000 
habitants », avec « un gel des dotations 
d’État, voire même de bonification des 
dotations de 5 % sur trois ans ». 

En attendant les conseils muni-
cipaux simultanés du 2 mai, les 
municipalités ont déjà lancé la 
période de consultations des 
habitants et des agents munici-
paux qui durera « sept mois », pour 
convaincre sur leur projet. «  Il y 
a des avantages et il faudra le dire, 
on va aussi certainement rencontrer 
des difficultés, il faudra y répondre, 
soulève l’édile de Maurepas. C’est 
pour ça qu’on doit associer au maxi-
mum nos populations : pour leur faire 
comprendre l ’intérêt de notre projet 
et que les habitants ont tout à gagner 
dans ce processus de création de com-
mune nouvelle. »

Quant au nom qui sera donné à 
cette nouvelle collectivité, Jean-
Pierre Sevestre confirme que la 
question leur est «  régulièrement  » 
posée. «  Le nom fera l ’objet d’une 
votation auprès de la population, 
nous n’en sommes pas encore là », cer-
tifie le maire coignièrien, qui se dit 
conscient de l’importance du sujet. 
Après l’annonce de ce projet de 
fusion, les habitants n’ont en effet 
pas manqué de souligner leur atta-
chement aux noms de leurs com-
munes sur les réseaux sociaux, où 
plusieurs évoquent un souhait de 
référendum.

Si la fusion de Coignières, 4 350 
habitants, et Maurepas, 19 000 ha-
bitants, est confortée par les études 
puis votée avant le 1er janvier 2019 
comme le veulent les deux maires, 
ils confirment que le processus 
engagé prendra ensuite « des mois, 
et des années probablement, d’orga-
nisation et de travail ». Jean-Pierre 
Sevestre indique en effet que si 
«  les aspects financiers, juridiques, 
fonctionnels et organisationnels » de 
la fusion seront abordés avant la 
fin de l’année, leur mise en place 
prendra plus de temps.

Ensuite, pour les élections muni-
cipales de 2020, il n’y aurait donc 
«  plus qu’une commune adminis-
trative, et aussi une réduction du 
nombre d’élus, forcément », souligne 
Grégory Garestier. Il détaille 
que contre une soixantaine d’élus 
jusqu’en 2020, la commune issue 
de la fusion n’en comptera plus 
que « 39 ». 

D’ici là, alors que plusieurs choix 
sont possibles pour la gestion 
de cette collectivité territoriale 
unique, Jean-Pierre Sevestre 
avance que les deux municipalités 
pourraient décider de fonctionner 
sous forme d’une collectivité fu-
sionnée divisée en « deux communes 
déléguées, (les actuelles Maurepas et 
Coignières, Ndlr) », et donc « deux 
maires délégués et un maire principal 
de la ‘‘commune nouvelle’’ ».

SQY Maurepas et Coignières :  
une fusion voulue pour début 2019
Les maires de Maurepas et Coignières engagent un processus de fusion de leurs deux 
communes, notamment pour faire face aux diminutions des dotations de l’État.

Grégory Garestier (à droite), maire de Maurepas, et Jean-Pierre Sevestre (à gauche), 
maire de Coignières, indiquent que le choix du nom fera l’objet d’une votation.
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En bref

En bref

TRAPPES La ville veut prendre l’avenir 
de ses jeunes en main

SQY Le Sport sur ordonnance peine  
à entrer dans la course

Trappes réunit jeunes et entre-
prises. La municipalité a organisé 
un forum de l’emploi mercredi 11 
avril, une rencontre opportune 
entre les recruteurs et les trap-
pistes au gymnase Broustal. « Nor-
malement ce n’est pas dans nos 
compétences, insiste Larbi Toua-
hir (DVG), conseiller municipal 
délégué au développement écono-
mique. Mais la demande des jeunes 
est très forte, nous recevons beaucoup 
de mails de demande d’emploi, et il y 
a des entreprises qui recrutent. » 

Dans une ville où « le taux de chô-
mage des jeunes est environ deux 
fois supérieur à la moyenne natio-
nale » d’après l’élu, la municipalité 
veut prendre le problème à bras le 

corps. « Ce forum, c’est une façon de 
faire venir les entreprises à la ren-
contre des jeunes de Trappes », dé-
clare Ali Rabeh, adjoint au sport 
et à la jeunesse de la ville (Géné-
ration). Ce jour-là, 200 offres 
d’emplois ou d’apprentissages sont 
officiellement affichées.

Les jeunes semblent pour leur part 
satisfaits  : «  C’est cool de voir que 
notre sort intéresse la ville, raconte 
ainsi Maxence, lycéen à la re-
cherche d’un job d’été marketing. 
Je ne veux pas attendre pour travail-
ler après mes études ». Un avis par-
tagé par le maire PS de Trappes 
Guy Malandain qui tranche : « Il 
ne faut pas attendre, il faut entre-
prendre. »

Le Sport sur ordonnance reste 
sur le banc (d’essai). Prévu par la 
loi de modernisation du système 
de santé de 2016, le dispositif 
Sport sur ordonnance a été lancé 
cette semaine par l’agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Jusqu’en juillet, il invitera les mé-
decins à prescrire aux personnes 
atteintes d’affections longue du-
rée (ALD) telles que le diabète, 
des séances de sports adaptées et 
organisées à Magny-les-Hameaux 
et Trappes deux fois par semaine. 

Toutefois, les patients ne sont 
pas au rendez-vous. La première 
séance, prévue mardi 10 avril à 
Magny les hameaux, a ainsi dû 
être annulée faute d’inscriptions. 
La seconde séance organisée jeudi 
à Trappes n’a réuni pour sa part 
que cinq patients. Selon Barbara 
Perelman, chargée de mission de 
santé publique à Saint-Quentin-
en-Yvelines, ces débuts mitigés 
sont dus notamment à l’ « absence 

de remboursement du prix des séances 
par la Sécurité sociale, aide pourtant 
prévue par la loi de 2016 ». 

Également en cause, une com-
munication autour du dispositif 
« lancée il y a une semaine » par l’ag-
glomération. Le travail de sensi-
bilisation des médecins, qui pres-
crivent les séances de sport aux 
patients, devrait pour sa part « être 
lancé avant l ’été avec une réunion » 
certifie Barbara Perelman. 

Pour répondre à la demande d’emploi des jeunes, 
 la municipalité de Trappes a invité les entreprises  
à un forum de l’apprentissage et de l’emploi.

Le dispositif sport sur ordonnance, lancé le 10 avril  
par Saint-Quentin-en-Yvelines, ne rencontre pas le succès 
attendu.
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« La demande des jeunes est très forte », déclare Larbi Touahir (DVG), conseiller municipal 
délégué au développement économique.
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L’ « absence de remboursement du prix 
des séances par la sécurité sociale » mise 
en cause par Saint-Quentin-en-Yvelines.
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Faites appel à nous !

GUYANCOURT Une journée dédiée au handigolf
A l’approche de la Ryder cup prévue au Golf  national en septembre, une journée de découverte 
du handigolf  était organisée samedi 14 avril. La journée a été jalonnée de colloques, d’échanges 
autour de la pratique, ou encore de la remise par Bouygues construction à l’association Handigolf  
d’un « paragolfeur », un fauteuil adapté au golf. Et le clou du spectacle a sans doute été la démons-
tration (photo) de membres de l’équipe de France handigolf, actuelle championne d’Europe, qui ont 
montré l’étendue de leur talent sur le practice. 

YVELINES
Développer  
le handball dans 
les écoles
La semaine dernière, une 
convention départemen-
tale a été passée pour 
permettre le développe-
ment du handball dans les 
établissements scolaires 
yvelinois.

Initialement prévue en février 
dernier, la «  convention départe-
mentale sur le développement des 
activités de handball dans les écoles 
et les établissements scolaires  » a 
finalement été signée le 10 avril en 
préfecture. « Cette convention est une 
belle opportunité pour accompagner et 
renforcer cette pratique et participer à 
son développement, dans le cadre d’un 
partenariat étroit entre les instances 
fédérales, celles du sport scolaire et les 
services de l ’Éducation nationale  », 
indique le communiqué de presse 
de l’Éducation nationale.

« Elle permettra aussi d’approfondir 
les liens avec la Fédération française 
de handball, particulièrement dans le 
domaine de la formation des jeunes 
arbitres, pour les initier aux prises 
de responsabilités dans le cadre du 
parcours citoyen de l ’élève », poursuit 
le communiqué, qui indique que 
les actions pourront s’appuyer sur 
les «  42 clubs des Yvelines et leurs 
8 000 licenciés  », ainsi que sur les 
« enseignements en EPS ».

C’est une initiative qui marquera 
la fin de quatre années de com-
mémorations de la guerre 14-18, 
entre 2014 et 2018. La Ville de 
Montigny-le-Bretonneux sollicite 
ses habitants pour récolter des objets 
dans le cadre des célébrations du 
centenaire de la première guerre 
mondiale. Sont concernés «  les 
Ignymontains qui seraient détenteurs 
de tous types d’objets ou de documents 
témoins de l ’époque et disposés à un 
prêt ponctuel », indique la commune 
sur son site internet. 

Cette dernière espère trouver 
suffisamment d’objets témoins de 
l’événement pour les présenter lors 
d’une grande exposition, prévue 
le 11 novembre prochain, jour de 
l’Armistice. Les renseignements 
sont disponibles au 01 39 30 31 35. 

La gare de Saint-Quentin-en-
Yvelines a encore servi de décors 
pour un tournage. Vendredi 13 
avril, Kyan Khojandi, le comédien 
célèbre pour son rôle dans Bref, la 
youtubeuse Natoo et leur équipe ont 
tourné des scènes dans la passerelle 
de la gare surplombant la RD 10. 

MONTIGNY-LE-
BRETONNEUX
La Ville recherche 
des objets de  
la Grande Guerre 

SQY L’acteur de 
« Bref » tourne  
à la gare 
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Sqy Escape a ouvert ses portes le 22 
mars. Il s’agit seulement du second 
escape game Saint-Quentinois 
après celui de Maurepas. A sa tête, 
Mathieu Bordelliard, 27 ans. « J’ai 
découvert le concept de l’escape game par 
hasard, ça m’a beaucoup plu, raconte ce 
Rambolitain. Du coup, après avoir fait 
quelques recherches sur le marché, je me 
suis lancé dans l’aventure.»

Après avoir ouvert il y a moins d’un 
mois, dans le centre-ville, place 
Claudel, Mathieu Bordelliard a 
découvert les difficultés d’un lan-
cement d’entreprise. Il avoue avoir 
accueilli entre 250 et 400 personnes 
pour l’instant. «  Je pensais que ça 
démarrerait un peu plus vite, confie 

le jeune entrepreneur. La première 
semaine, on n’a pas eu grand monde, 
c’était l ’ouverture, on n’était pas tota-
lement prêts ».

Heureusement, les week-ends 
rattrapent le coup. « C’est surtout en 
semaine où ça pêche ». Pour combler 
ce manque, il espère développer 
les clientèles d’entreprises. « On a 
la chance d’avoir une petite salle de 
réunion à côté, pour accueillir des 
séminaires ou des anniversaires par 
exemple  », avance-t-il. Bien sûr, 
l’établissement reste ouvert à un 
large public. Dès 10 ans, les joueurs, 
par équipe de trois à six, résoudront 
des énigmes à travers trois scénarios 
différents, suivant les niveaux. 

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX Un nouvel 
escape game voit le jour
Ouvert fin mars, l’établissement tente de se développer 
pour combler une fréquentation inégale. Si les week-
ends font recette, les semaines sonnent pour l’instant 
assez creux. 

Aperçu de l’un des scénarios proposés par le nouvel escape game de Montigny-le- 
Bretonneux.
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En bref
MAGNY-LES-HAMEAUX Les jeunes 
magnycois découvrent les « gestes 
écocitoyens »

La jeunesse magnycoise avait 
rendez-vous au gymnase Auguste 
Delaune le samedi 7 avril pour une 
nouvelle journée dédiée à l’éco-
citoyenneté. Plus d’une centaine 
d’enfants des écoles de la com-
mune se sont pressés aux différents 
stands prévus pour l’organisation : 
initiations aux premiers secours, 
lunettes de simulation d’alcoolémie 
avec la gendarmerie, recharge de 

téléphones en pédalant, démonstra-
tions des jeunes sapeurs-pompiers, 
recyclage créatif d’objets …

L’objectif affiché par Christine 
Mercier (DVG), première adjointe 
notamment au scolaire, est de « leur 
apprendre les bonnes habitudes, les 
bons gestes : c’est tout petit qu’il faut 
qu’ils apprennent les gestes écoci-
toyens ». Et ajoute dans un sourire : 
« C’est quand ils apprennent très jeune 
qu’ils ‘‘éduquent leurs parents’’. » 

A chaque stand, plusieurs bam-
bins prêtaient en effet une oreille 
attentive aux informations distillées 
ludiquement par les intervenants. 
« Cette journée, c’est le temps fort qui 
est la finalité de toute la semaine de 
la citoyenneté organisée en octobre 
dans les écoles, précise l’adjointe au 
scolaire. C’était tourné autour des 
droits et des devoirs de l ’enfant, […] 
qui ont pu découvrir les institutions. »

La nouvelle journée de l’écocitoyenneté organisée le 7 avril 
a été l’occasion de continuer à sensibiliser les jeunes aux 
gestes écocitoyens et de découvrir les institutions.
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A chaque stand, les jeunes prêtaient 
une oreille attentive aux informations 
distillées ludiquement par les interve-
nants, par exemple en rechargeant des 
téléphones en pédalant.

Les poules : en curry ou en bouil-
lon ? Plutôt en outil de recyclage ! 
La mairie de Villepreux organise 
cette année la deuxième édition 
de l’évènement «  adoptez la poule 
attitude », qui propose aux familles 
de la commune de recycler leurs 
déchets grâce à ... des poules.
Le principe est simple  : les fa-
milles souhaitant élever chez elles 
des poules pondeuses sont invitées 
à répondre avant le 22 avril à un 
questionnaire précisant les condi-
tions d’accueil qu’elles peuvent of-
frir aux gallinacés. La commune se 
charge ensuite de choisir les foyers 
qui auront le plaisir d’adopter deux 
poules rousses chacun, offertes par 
la municipalité en partenariat avec 
le magasin Truffaut de Plaisir.

Un engrais pour  
les plantes 

«  Cette initiative fait partie d’une 
politique municipale de gestion 
des déchets des ménages  » explique 
Laurence Morelle-Losson (SE), 
conseillère municipale à l’ori-
gine du projet qui d’après elle 
a «  très bien marché  » en 2017. 
Ainsi, explique-t-elle, «  les poules 
sont omnivores, et donc friandes de 
graines mais également d’épluchures 
de légumes, de croûtes de fromage et 
de restes de viandes, grâce à elles, les 
poubelles sont un peu moins pleines ».

Les résultats sont là  :  selon une 
étude du Syndicat intercommunal 
à vocation multiple (SIVOM) de 
la Vallée de l’Yerres et des Sénarts 
qui a déjà testé l’opération, une 
poule ingère jusqu’à 150kg de 
déchets organiques en un an. Une 
famille de quatre personnes ac-
cueillant deux poules verrait donc 
sa quantité de déchets produits ré-
duite de 300 kg chaque année, soit 
plus d’un tiers du volume annuel 
moyen d’un ménage. 

De plus, raconte une Villepreu-
sienne devenue propriétaire de 
poules grâce à l’édition 2017 
d’ « Adoptez la poule attitude », les 
excréments des gallinacés peuvent 
à leur tour être réutilisés. « Nous en 

utilisons une partie comme engrais 
pour nos plantes du jardin, apprend 
cette habitante. Nous jetons le reste 
dans le bac de compost ». La boucle 
est bouclée.

Pour aider les familles sélection-
nées par la mairie à prendre soin 
des nouveaux habitants de leur 
jardin, la mairie organisera le 12 
mai prochain une réunion d’in-
formation. «  Les récipiendaires des 
poules seront amenés à signer une 
charte garantissant le bon traite-
ment des oiseaux, précise Laurence 
Morelle-Losson. Ils pourront éga-
lement rencontrer des personnes 
devenues propriétaires de poules 
grâce à l’édition 2017 d’« Adoptez 
la poule attitude ».

Un bus rose pour prévenir le risque 
d’AVC. Initiative de l’Agence 
régionale de santé (ARS) desti-
née à sensibiliser la population 
aux risques d’accidents vasculaire 
cérébral, le « Bus AVC », s’est garé 

vendredi 13 avril sur la place de la 
Halle du marché à Plaisir, dernière 
étape de sa tournée dans les Yve-
lines. Il vise tout particulièrement 
un public de plus de 60 ans. 

Le bus propose entre autres un 
dépistage du diabète, ainsi qu’un 
doppler (échographie permettant 
l’étude des flux sanguins, Ndlr) 
effectué par un neurologue. « Dans 
les Yvelines, 3 000 personnes sont vic-
times d’un AVC chaque année, pour-
tant beaucoup n’en connaissent pas les 
signes précurseurs », affirme Marie 
Coquilleau-le-Maréchal, respon-
sable de bureau ARS dans les Yve-
lines. 

Si la moyenne d’âge des candidats 
au dépistage oscille entre 50 à 70 
ans, cela s’explique notamment par 
le fait que le « diabète, le cholestérol, 
la surcharge pondérale et l ’hyper-
tension, problèmes qui s’aggravent 
avec le nombre des années, sont des 
facteurs de risque d’AVC » explique 
Marie, une infirmière du Bus 
AVC. «  Mais nous recevons aussi 
des jeunes anxieux ou sensibilisés 
par leur entourage, renchérit Marie 
Coquilleau-le-Maréchal, tous re-
partent rassurés et très contents. »

VILLEPREUX Quand les poules participent  
au recyclage des déchets

PLAISIR Le Bus AVC agit auprès des plus  
de 60 ans contre le risque d’AVC

La mairie de Villepreux organise pour la seconde année l’évènement « Adoptez la poule 
attitude » qui propose aux habitants d’adopter des poules pour recycler leurs déchets.

Mesure de prévention contre les AVC, le Bus AVC s’est installé près de la halle du 
marché. Il vise tout particulièrement les personnes de plus de 60 ans. 

« Les poubelles sont un peu moins pleines » grâce aux poules, selon Laurence Morelle-
Losson (SE), conseillère municipale.
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« Dans les Yvelines, 3 000 personnes sont victimes d’un AVC chaque année » selon Marie 
Coquilleau-le-Maréchal, responsable de bureau ARS dans les Yvelines.
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La Gazette : Que représente  
pour vous cette ville de Trappes 
dont vous êtes maire depuis 2001 ?
Guy Malandain  : Une passion. 
Quand je suis venu à Trappes à 
la demande de mes amis au Parti 
socialiste à l’époque, en 1995, c’était 
pour apporter ma contribution, je le 
dis modestement, à l’équipe. Après 
en 2001 je me suis retrouvé maire 
de la ville par le choix des élec-
teurs et à partir de ce moment-là, 
c’est devenu un souci permanent, 
à la fois au plan de son évolution 
urbaine, économique, etc ; et de son 
insertion dans l’agglomération de 
Saint-Quentin-en-Yvelines.

Et puis au plan humain parce que 
j’ai trouvé ici une population très 
diverse, avec des parcours idéolo-
giques, de localité, de pays d’ori-
gine extrêmement différents, mais 
avec une gentillesse, au sens noble 
du terme. J’avoue que je ne regrette 
pas, parce qu’au delà du temps pas-
sé à l’évolution de la ville, il y a tou-
jours cette relation humaine qui est 
un véritable réconfort. C’est en tout 
cas comme ça que je conçois mon 
mandat, s’il n’était que technique, 
j’aurais arrêté.

Depuis des années, Trappes 
a connu une évolution assez 
significative, que va être le Trappes 
de demain ? 
On a fait un progrès urbain impor-
tant, en alliant l’activité munici-
pale et communautaire à celle de 
l’Agence nationale pour la rénova-
tion urbaine (Anru), dans un projet 

à 350 millions d’euros qui a duré 
de 2003 à 2014. Tout ça a changé 
la ville. Nous sommes en train de 
préparer un deuxième contrat de 
rénovation urbaine (voir p.2), qui 
concerne un certain nombre de sec-
teurs urbains qu’on n’avait pas mis 
dans le premier projet mais qui sont 
nécessaires. 

S’ajoute à cela trois tendances im-
portantes dans l’évolution urbaine 
de la ville. La première c’est l’en-
fouissement de la nationale 10 : dé-
but des travaux début 2019. Projet 
d’enfouissement de la nationale 10 
qui pour nous est un projet urbain 
parce que l’on va voir là des plateaux 
urbains qui vont recoudre la ville.
 
Le deuxième projet important 
pour l’avenir de la ville, c’est ce que 
j’appelle la Zac de la Freyssinet  : 
tous les terrains qui sont à l’entrée 
de Trappes, où il y a les anciennes 

halles de la SNCF et les deux an-
ciens châteaux d’eau. Là, avec l’éta-
blissement public Paris-Saclay, on a 
un projet de développement urbain 
de 1500 logements, de commerces, 
d’équipements publics, de zone 
d’activité pour partie. Ça se fait en 
solidarité avec Montigny-le-Bre-
tonneux car la limite géographique 
des communes passe sur le terrain. 
Démarrage dans deux-trois ans à 
peu près.

Et la troisième tendance, qui est 
une forme de récompense mais qui 
en même temps nous pose pro-
blème, c’est le nombre de projets 
immobiliers qui sortent sur la ville, 
qui sont d’ordre privé, et donc qu’on 
ne peut contrôler que dans l’appli-
cation du droit des sols. Ça va très 
vite et c’est un signe d’attrait de la 
ville mais en même temps il faut 
penser aux équipements publics. 
C’est une dynamique qu’on peut 

atténuer, contrôler, mais qu’on ne 
peut pas interdire et il n’y a aucune 
raison de le faire d’ailleurs. 

Récemment le livre La communauté 
a beaucoup fait parler de Trappes. 
Plusieurs Trappistes n’ont semble-
t-il pas apprécié l’image que le livre 
a donné de la commune. L’avez 
vous lu ? 
Je l’ai lu et je l’ai jeté. C’est scanda-
leux d’écrire des choses comme ça 
parce que ce sont des approxima-
tions, des jugements péremptoires, 
a priori à partir de dires de gens, 
dont certains que je n’ai pas vu à 
Trappes depuis 15 ans. C’est n’im-
porte quoi, c’est fait pour vendre. Je 
suis très en colère et je ne veux plus 
entendre parler de ça. 

Elles ont été jusqu’à oser écrire que 
le maire avait été élu parce qu’il 
avait promis une mosquée, ce qui 
est complètement faux. La mos-
quée a été décidée par mon pré-
décesseur et pas par moi, même si 
j’étais d’accord. Je trouve ça moche 
et scandaleux, et c’est facile d’écrire 
des choses qu’on n’a pas vérifiées. 
Ça a été néfaste pour la ville.

Comment positionnez-vous 
Trappes dans la communauté 
d’agglomération de  
Saint-Quentin-en-Yvelines ?
Juste au milieu géographiquement 
(rire). Au présent, l’ambiance [au 
sein du conseil communautaire]  : 
je ressens une certaine détente 
qui permet, sans que ça tourne au 
drame, de donner un avis. Ce n’est 

plus querelleur. Je ne dis pas que 
la politique qui est menée est celle 
que j’essayerais d’orienter, mais c’est 
normal qu’il y ait des choix.

Après, c’est le devenir de Saint-
Quentin-en-Yvelines. Je suis in-
quiet du fait qu’on n’accélère pas la 
mise au point d’un projet de terri-
toire qui oriente le devenir de cette 
grande agglomération très diverse 
dans ses réalités géographiques, so-
ciaux-économiques, historiques, etc. 
Ou alors c’est un gâteau de crêpes, 
ou c’est le rassemblement de villes, 
mais on ne fait pas quelque chose 
ensemble sans avoir un projet.
 
La communauté d’agglomération 
c’est bien, mais il nous faut un pro-
jet de territoire, et qu’on impose à 
l’État et ses dépendances le fait que 
si, comme ils nous le demandent on 
doit progresser en logements, etc  ; 
aujourd’hui ça ne peut plus se faire 
s’il n’y a pas des aménagements de 
circulation routière et de transports 
en commun qui sont en mesure 
d’abord de rattraper le retard, et de 
servir l’avenir.

Vous êtes maire depuis 2001 et 
les élections municipales de 2020 
arrivent vite. Serez-vous candidat 
à votre succession ?
Vous saurez ça dans un an. Je n’ai 
pas pris de décision, ça dépendra de 
ma santé et d’un tas de choses. Pour 
l’instant je fais de mon mieux pour 
continuer à faire bouger la ville au 
plan de la solidarité, de la compré-
hension, du développement urbain, 
et à me mettre en colère quand on 
dénigre en permanence et de façon 
systématique cette ville de Trappes 
parce que ça fait bien.

TRAPPES Guy Malandain : sa commune hier, aujourd’hui, demain
Pendant ses 12 premiers numéros, La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines rencontre les maires des 12 communes 
de la communauté d’agglomération. Première interview avec Guy Malandain (DVG), maire de Trappes depuis 2001.

« Au delà du temps passé à l’évolution de la ville, il y a toujours cette relation 
humaine qui est un véritable réconfort. C’est en tout cas comme ça que je conçois  
mon mandat, s’il n’était que technique, j’aurais arrêté », explique le maire.
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La pose de la première pierre de la 
future résidence le domaine d’Iber-
ville était organisée le 5 avril dernier, 
le long de la RD 13, en bordure de la 
zone d’activités Pariwest. Le projet, 
porté par le promoteur immobilier 
Kaufman & Broad, marque le début 
d’une longue étape : la construction 
d’un nouvel éco-quartier, Les 40 
Arpents, qui pourrait accueillir plus 
de 600 appartements d’ici 2020. 

Un projet écologique  
et social 

À commencer donc par les 288 du 
domaine d’Iberville. Pour pouvoir 
construire des logements dans 
une zone d’activités, sur une friche 
industrielle où siégeait auparavant 
la société Usifroid, la Procédure 
intégrée pour le logement  (PIL) a 
été utilisée. Elle permet notamment 

d’adapter le droit des sols . « Mon 
but était de faire du renouvellement 
urbain et de ne pas construire sur des 
zones naturelles », explique le maire 
LR Grégory Garestier. «  Dans le 
plan local d’urbanisme voté en 2013 
avant que j’arrive aux responsabilités, 
il a été prévu de densifier le village, ce 
que je refusais ».   

L’élu, en poste depuis 2014 et qui 
a fait de la réurbanistaiton de la 
commune l’une de ses priorités, 
savoure cette première réussite  : 
«  Aujourd’hui, nous ne posons pas 
seulement la première pierre d’un 
simple ensemble immobilier, nous 
scellons la refondation de Maurepas ». 
L’ensemble adhère également à la 
charte étatique « éco-quartier » tout 
en intégrant les objectifs fixés par 
la loi SRU en termes de logements 
sociaux (sur la commune, la part de 

logements sociaux s’élève à 17,5%, 
Ndlr), puisque 113 des 288 loge-
ments sont des logements sociaux. 
« C’est un ensemble qualitatif permet-
tant non seulement de remplir nos obli-
gations d’État, mais aussi de permettre 
l ’accession à la propriété de familles 
souhaitant devenir propriétaires  », 
assure Grégory Garestier. L’édile 
affiche aussi l’objectif de « préserver le 
côté ville à la campagne de Maurepas, 
sans dénaturer le village ». 

Le projet semble déjà connaître ses 
premiers effets, puisque plus de la 
moitié des logements auraient été 
vendus. Pour des prix s’élevant en 
moyenne à 3 800 euros/m². « On peut 
devenir propriétaire pour à peine plus 
qu’un loyer », affirme Cyril Doucet, 

directeur général adjoint en charge 
de la région Île-de-France chez 
Kaufman & Broad et présent lors 
de la cérémonie. 

«  Cet éco-quartier est exemplaire  », 
avance de son côté Valérie Pécresse, 
présidente LR de la Région Île-
de-France, également présente et 
qui finance le projet à hauteur de 
730  000 euros (surtout pour la 
partie logements sociaux, Ndlr). Les 
travaux de construction du domaine 
d’Iberville ont débuté en décembre 
et la livraison est prévue fin 2019. 
Mais Grégory Garestier, lui, semble 
déjà penser à l’avenir. L’élu maure-
pasien souhaite construire « environ 
800 logements » dans sa commune 
d’ici trois ans. 

MAUREPAS Un nouvel éco-
quartier verra bientôt le jour
Le coup d’envoi a été donné pour la construction  
du domaine d’Iberville. La première étape d’un projet  
de création d’un éco-quartier de plus de 600 logements, 
dans la zone d’activités Pariwest. 

Les élus ont célébré la pose de la première pierre du futur domaine d’Iberville.
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En bref

Du 17 au 21 avril, la galerie du 
Auchan remonte le temps et 
propose des animations sur 
l’univers des dinosaures.

PLAISIR Les dinosaures 
envahissent le centre 
commercial

Du mardi 17 au samedi 21 avril, 
les dinosaures s’invitent dans la 
galerie commerciale du Auchan 
de Plaisir. « Grâce à des animations 
immersives, les explorateurs en herbe 
se livreront à une véritable expédition 
ludique et divertissante à travers 
quatre ateliers et une chasse aux œufs 
inédite », annonce le communiqué 
de l’événement. 

Ces ateliers proposeront de partir à 
« la découverte de l ’univers des dino-
saures » grâce à de la réalité virtuelle, 
de la création d’ossements en trois 
dimensions, un espace photo dans 
un décors de 150 millions d’années 
avant notre aire, et un « dinosaure 
robotisé » s’activant au « passage des 
aventuriers », détaille le communi-
qué. Les animations gratuites sont 
prévues de 11 h à 19 h. Plus de 
renseignements sont disponibles 
sur aushopping.com.



Pierre Bédier, le président LR 
du conseil départemental, est en 
pleine campagne pour reprendre 
la tête de la fédération yvelinoise 
des Républicains. Depuis l’an-
nonce de son intention de briguer 
en octobre prochain la direction 
départementale du parti, actuel-
lement occupée par le très discret 
David Douillet, il multiplie les 
réunions publiques dans les diffé-

rentes circonscriptions. Comme ce 
mardi 10 avril à la salle du conseil 
communautaire de Trappes, où 
près d’une centaine d’élus, figures 
yvelinoises du parti et militants se 
sont pressés.

Une demande de  
« cessez-le-feu »

La semaine précédent cette réu-
nion, la campagne pour la prési-
dence locale s’est durcie avec un 
affrontement par tribunes inter-
posées entre pro et anti-Bédier, les 
premiers demandant un renouvel-
lement du parti, suivi d’une salve 
des maires DVD de Versailles et 
LR de Vélizy contre le président 
du Département, et la déclara-
tion de candidature d’Alexandra 

Dublanche. Si avant le début de 
la réunion, ces sujets étaient sur 
presque toutes les lèvres, le princi-
pal intéressé n’en a ensuite que peu 
fait mention.  Pierre Bédier, lui, a 
surtout appelé au « rassemblement » 
et au «  cessez-le-feu  ». Il adresse à 
ceux qui pourraient désormais lui 
faire figure d’opposants : « Qu’on ne 
commence pas à dire des choses qu’on 
regrettera après, parce que de toute 
façon, il faudra travailler ensemble. » 
Sans vouloir détailler quelle a été 
sa proposition, le président indique 
à l’issue de la réunion son souhait 
de «  constituer une équipe  » ras-
semblant les différentes positions. 
« Après oui, il faut un chef d’équipe », 
concède-t-il.

A propos de la tribune demandant 
le renouvellement, Pierre Bédier 
confie entre deux prises de photos 
avec ses soutiens : « Je ne vois pas ce 
que la présidence de fédération rajou-
terait à ma gloire. Je suis un mili-
tant qui veut essayer d’apporter son 
expérience pour les aider. » Mais face 
aux personnes présentes, il n’a que 
peu évoqué ces conflits internes et 
a préféré revenir sur l’année élec-
torale compliquée que viennent de 
vivre les Républicains.

« Après oui, il faut  
un chef d’équipe »

« Nous n’avons pas su gérer l ’après-
primaire, estime-t-il en référence 
à la défaite à la présidentielle de 
François Fillon. Au lendemain de 
la primaire, le taux de renouvelle-

ment 2017 a été très mauvais. Le 
système de primaire a pu exacerber 
les tensions.  » Mais surtout, Pierre 
Bédier a consacré une large prise 
de parole à présenter sa vision des 
« valeurs » défendues par les Répu-
blicains. « Ce que je souhaite ce soir, 
c’est que l ’on réfléchisse à ce qu’est la 
droite  », adresse-t-il à l’auditoire, 
dressant le triptyque d’une droite 
«  patriote, libérale économiquement 
et conservatrice en matière sociale ». 

« Jamais d’alliance  
avec l’extreme droite »

Parmi les points évoqués ce soir-là 
a figuré la crainte souvent soulevé 
par les militants d’une alliance des 
LR avec le Front national. «  Le 
rapprochement de monsieur Wau-
quiez avec le FN, tout le monde en 
parle, donc il faut que l ’on en parle 
parce qu’on aura la question  », sou-
lève Christophe Bellenger (DVD), 
adjoint à Plaisir, qui a appris ne 
pas avoir renouvelé sa carte aux 
Républicains. « J’ai construit ma vie 
politique contre le FN », lui répond 
Pierre Bédier.

Ce dernier s’est d’ailleurs montré 
ferme sur le sujet : « Il n’y aura ja-
mais d’alliance avec l ’extrême droite, 
mais nous ne devons pas pour autant 
renoncer à un certain nombre de 
principes. » Une fermeté également 
affichée par la sénatrice yvelinoise 
LR, Sophie Primas. « Le jour où il y 
a la moindre perméabilité avec le FN, 
ce n’est plus mon parti, assure-t-elle. 
Mais je ne le vois pas aujourd’hui. »

YVELINES En campagne, Pierre Bédier  
appelle au « rassemblement »
Pendant sa dernière réunion publique avec militants et élus de droite, le président  
du conseil départemental a peu évoqué les récents conflits internes mais a appelé  
au « cessez-le-feu ».

« Qu’on ne commence pas à dire des choses qu’on regrettera après, parce que de toute façon, il faudra travailler ensemble », insiste 
le candidat à la présidence des Républicains dans les Yvelines.
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En bref

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Pour ses 80 ans, la SNCF en appelle aux usagers

2018 marque les 80 années d’exis-
tence de la SNCF. Pour fêter cette 
date anniversaire, parmi les événe-
ments organisés toute l’année, la 
société des chemins de fer « invite 
tout ceux qui ont conservé des souvenirs 
professionnels ou de famille liés au 
train à construire la ‘‘Collection 80 
ans’’  », indique son communiqué 
de presse. 

L’histoire du train  
liee aux Yvelines

Cette collecte de documents se 
déroule sur internet, mais aussi 
à des guichets physiques, comme 
aux Archives départementales 
situées à Montigny-le-Bretonneux 
les 6 et 7 avril. « On peut imaginer 
qu’une personne sur cinq avait dans 
sa famille des gens travaillant à la 
SNCF, souligne Marie-Noëlle 
Polino, qui fait partie de l’équipe 

des 80 ans de la SNCF. On sollicite 
ces personnes pour qu’elles nous prêtent 
des archives, photos, documents... » 

Ils sont ensuite numérisés «  pro-
fessionnellement et entrent dans les 
archives publiques de la SNCF  », 
poursuit-elle, soulignant l’histoire 

liant le département au train. Ces 
deux jours de collecte, où la foule 
ne s’est pas vraiment massée, ont 
été l’occasion pour les Archives 
départementales de présenter une 
partie de leurs propres documents 
liés à l’histoire du rail, justement en 
train d’être classés et inventoriés.

La SNCF fête cette année ses 80 ans d’existence et cherche à enrichir ses archives 
de documents de particuliers. L’entreprise était pour cela présente aux Archives 
départementales les 6 et 7 avril.
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Pour l’occasion, les Archives départementales ont présenté une partie de leurs 
propres documents liés à l’histoire du rail, justement en train d’être classés et 
inventoriés.
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La ville de Plaisir semble peiner à 
trouver des solutions face au délicat 
problème du stationnement. La 
question a été débattue lors de la 
réunion de quartier du 4 avril der-
nier en mairie annexe. Le sujet a été 
lancé par une habitante se plaignant 
de l’injustice des PV distribués rue 
Alexandre Dumas. 

« Certains ont des PV car ils étaient à 
cheval sur le trottoir, tout en laissant 
de la place pour les poussettes. Tout 
autour, il y a des voitures complètement 
sur le trottoir qui n’ont rien eu. Il y a 
deux poids deux mesures », s’énerve-
t-elle au milieu de la centaine de 
personnes présentes.  

« Difficile de satisfaire 
tout le monde »

«  Au niveau de la loi, c’est une 
infraction de se garer sur le trottoir », 
rappelle le commissaire  Hervé, 
numéro 2 au commissariat de 
Plaisir, adjoint au chef de la cir-
conscription. «  Alors tout Plaisir 
est hors-la-loi  », lui rétorque 
l’habitante. « Après, il y a un certain 

discernement des fonctionnaires, 
qui, quand ils passent et considèrent 
que le véhicule est particulièrement 
gênant, le verbalisent tandis que 
pour d ’autres, ils ont bien conscience 
que l ’on a de plus en plus de voitures 
sur la voie publique et qu’il faut les 
garer », poursuit le commissaire. 

Voitures abandonnées  
au Valibout

« C’est peut-être à la mairie de faire 
des places  », murmure une autre 
habitante. « C’est difficile de satisfaire 
tout le monde, on ne sait plus comment 
faire  », reconnaît la maire LR de 
Plaisir, Joséphine Kollmannsberger, 
citant l’exemple d’une boulangerie 
près de la gare. 

«  J’ai reçu la boulangère car les 
entreprises autour de son commerce 
se garaient sur son parking et ne 
laissaient plus assez de places pour ses 
clients, raconte-t-elle. On a fait une 
lettre aux entreprises. Ça n’a pas eu 
de grands effets, donc la police a mis 
des PV. On a reçu des courriers nous 
reprochant de faire de la pression ». 

D’autres riverains font remarquer le 
manque d’arrêts minute à proximité 
des commerces de la commune, ou 
se plaignent des mauvaises indica-
tions des zones bleues.  

La salle devient de plus en plus 
bruyante, lorsqu’une résidente du 
Valibout soulève un autre problème : 
celui des véhicules laissés à l’aban-
don. « On a des voitures, ça fait deux 
ans qu’elles sont au même endroit  », 
souligne cette Plaisiroise, qui s’est 
fait enlever sa voiture à la sortie de 
son travail. « Ça m’a coûté 135 euros 
pour la récupérer. Pourtant, j’étais 
très bien garée. Mais UPS a contacté 
la police parce que mon véhicule les 
gênait. Là, elle est venue tout de suite. 

Par contre, nous, ça fait deux ans qu’on 
se bat pour faire retirer des épaves ». 

« A chaque fois qu’on retire une voi-
ture, ça coûte à la ville. Il y a un an et 
demi, on en a enlevé environ 90. Et 
aujourd’hui, il y en a pratiquement 
autant », répond la maire. « La police 
municipale en enlève tout autant, voire 
le double  », ajoute le commissaire 
Hervé. La maire explique également 
la difficulté des procédures pour 
faire retirer un véhicule abandonné, 
le manque de place des dépanneurs 
et des casses automobiles. «  Je me 
retiens pour ne pas mettre les places 
payantes », avancera-t-elle, en der-
nier recours, pour régler la question 
du stationnement. 

Le quartier des Hauts du moulin 
continue son extension en bordure 
de la RD 98. La nouvelle tranche 
de logements a symboliquement 
été lancée le 6 avril par la pose de la 
première pierre. Pour la commune, 
ces 410 logements, qui doivent 
être livrés d’ici mars 2019, doivent 

notamment permette de rattraper 
son retard en nombre de logements 
sociaux et d’améliorer ses finances.

Sur «  plus de 13 hectares d’aména-
gements  », ces 410 logements sont 
composés de « 199 maisons » et 211 
logements collectifs dont « 126 loge-

ments locatifs sociaux », détaille dans 
son discours Cyril Doucet, directeur 
général adjoint Île-de-France de 
Kaufman & Broad. Il ajoute que le 
projet comprend aussi « des places de 
stationnements et des cheminements 
piétons ». Et d’annoncer, alors que le 
projet avait été retardé en 2016, que 
« les dernières livraisons sont prévues 
entre fin 2019 et mars 2020 ».

« Encore du retard »  
en logements sociaux

Pour le maire de Villepreux, 
Stéphane Mirambeau (SE), ce 
programme, qui portera à « 920 » le 
nombre de logements dans le quar-
tier des Hauts du moulin, répond à 
plusieurs objectifs. L’un des « enjeux 
est de nous conformer à la loi SRU 
(Solidarité et renouvellement urbain, 
qui impose une part de logements 
sociaux à certaines communes sous peine 
d’une pénalité financière, Ndlr), nous 
avons encore du retard, et malgré notre 
ambition, nous ne sommes pas encore à 
25 % », souligne l’édile.

À Villepreux, la part de logements 
sociaux est d’un « peu plus de 17,5 % » 
précise Stéphane Mirambeau. Face 
aux élus locaux présents pour la 

pose de la première pierre, le pre-
mier adjoint villepreusien, Thierry 
Essling, a d’ailleurs regretté que 
malgré la construction de «  300 
logements sociaux en deux mandats », 
la commune ait été « sanctionnée à 
hauteur de 100 000 euros cette année ».

A l’issue de la cérémonie, le maire 
a confié l’ambition de « rattraper les 
25 % [et] être conforme aux alentours 
de 2025 » grâce aux 126 logements 
sociaux de ce programme immobilier 
et « d’autres sur la ville ». Il affirme 
cependant souhaiter ne « pas créer des 
zones denses au niveau des logements 
sociaux ». L’autre point « important » 
soulevé par Stéphane Mirambeau 
concerne les finances de la com-
mune : « Une ville comme la nôtre ne 
peut pas survivre si nous ne développons 
pas des projets comme celui-ci ».

D’après ce dernier, pour pallier les 
« baisses des dotations » de l’État sans 
« augmenter les impôts ou couper les 
services », il faut « augmenter les bases 
fiscales et donc créer des nouveaux 
logements  ». Stéphane Mirambeau 
espère par ailleurs que ce pro-
gramme va « permettre aux habitants 
de Villepreux de poursuivre leur 
parcours résidentiel ». L’école prévue 
dans le quartier est quant à elle en 
cours de travaux et un gymnase va 
également y voir le jour. 

PLAISIR Les riverains grognent 
contre les problèmes  
de stationnement 

VILLEPREUX Hauts du moulin :  
410 nouveaux logements lancés

Voitures gênantes, nombre de places insuffisant,  
PV jugés injustes… La question du stationnement  
s’est invitée lors de la réunion publique du 4 avril dernier 
et a particulièrement fait réagir.

Le développement du quartier des Hauts du moulin 
permettra à la commune de continuer d’approcher les 25 %  
de logements sociaux imposés par la loi.

Selon de nombreux Plaisirois, il y a deux poids deux mesures au niveau du stationne-
ment. 
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« Une ville comme la notre ne peut pas survivre si nous ne développons pas des projets 
comme celui-ci », affirme Stéphane Mirambeau (SE), maire de Villepreux.
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Dans le cadre de son opération 
« budget participatif », 
la municipalité propose aux 
habitants de voter pour le projet 
qu’il souhaite voir être financé en 
2018.

L’animateur télé a enregistré 
la description de 12 des 117 
miniatures du parc France 
miniature.

MAUREPAS Votez pour le 
projet qui sera financé

ELANCOURT 
Stéphane Bern prête  
sa voix à France  
miniature

Pour la troisième année, la muni-
cipalité organise son opération 
« budget participatif ». Les habitants  
étaient invités à soumettre leurs 
idées de projets à la Ville. D’après 
le communiqué de presse de la 
commune, «  près d’une trentaine 
de projets ont été proposés par les 
Maurepasiens  », dont quatre ont 
été sélectionnés «  après une étude 
juridique et technique ». 

Le «  budget participatif  » entre 
désormais dans sa seconde phase : 
les habitants de la commune ont 
jusqu’au 22 avril pour choisir leur 
projet favori parmi les quatre fina-
listes : deux créations d’aire de jeux 
pour enfants, et deux sécurisations 
de traversées piétonnes à proximité 
d’écoles. 

« Le ou les projets qui seront mis en 
œuvre en 2018 seront ceux qui auront 
obtenu le plus de voix, précise le 
communiqué de la municipalité. 
Une enveloppe de 150 000 € est mise 
à leur disposition pour financer le ou 
les projets préférés  ». Les votes se 
passent en ligne, sur le site internet 
de la commune.

Le monsieur patrimoine du 
gouvernement est venu à France 
miniature le mercredi 11 avril. 
Après avoir ouvert sa 28e saison 
le 31 mars, le parc a accueilli 
Stéphane Bern qui a inauguré une 
nouveauté  : l’animateur a prêté 
sa voix et enregistré la présenta-
tion de 12 des 117 répliques que 
compte le site. En scannant un 
code présent sur les miniatures, 
les visiteurs peuvent ainsi entendre 
le présentateur parler notamment 
du château de Versailles, de la 
cathédrale Sainte-Cécile d’Albi 
ou encore les arènes d’Arles.

«  Ce sont des monuments que je 
connais bien, que j’avais l ’habitude 
de visiter durant mon enfance notam-
ment, confie Stéphane Bern dans 
les colonnes du Parisien. L’idée est 
de toucher un public large de façon 
didactique, d ’agrémenter le parcours 
de façon chaleureuse. »



Un rodéo endiablé à Maurepas. 
Dimanche 15 avril en fin d’après-
midi, deux moto-cross ont été repé-
rées par les agents de la police locale 
autour du bassin de la Courance à 
Maurepas. Malgré la présence de 
nombreux piétons se promenant 
dans la zone, les véhicules s’adon-
naient à un rodéo motorisé, consti-
tuant un danger pour les passants. 
Abordés par les agents, les deux 
conducteurs ont refusé d’obtempé-
rer aux ordres de cesser leur activité, 
avant de s’éloigner ostensiblement.
Il ont cependant été aperçus de nou-
veau plus tard, proches d’un chemin 
forestier de la commune d’Elan-
court. Pris en chasse par les agents 
de police, les deux conducteurs se 

sont enfuis et l’un d’eux a perdu le 
contrôle de son véhicule, se blessant 
au genou droit dans sa chute. Les 
policiers n’étaient pas au bout de 
leurs peines car un attroupement 
hostile d’une dizaine de personnes 
s’est alors formé afin de les empêcher 
d’interpeller les motards. 

Un motard blessé 

Les agents ont utilisé une grenade 
de gaz lacrymogène pour se dégager 
du secteur avec les deux conducteurs 
de moto-cross. L’intervention n’a 
heureusement fait aucun blessé mis 
à part le motard blessé au genou qui 
a été conduit au centre hospitalier 
de Rambouillet dans la soirée.

MAUREPAS Les motards 
s’essayaient au rodéo  
dans une zone piétonne
Deux moto-cross circulant près du bassin de la Courance 
ont été prises en chasse dimanche par la police.

Pris en chasse par la police, les motards se sont enfuis et l’un d’eux a perdu le 
contrôle de son véhicule.
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Une grenade de désencerclement 
a été nécessaire. Mardi 10 avril, la 
Brigade anti-criminalité a reconnu, 
place Nelson Mandela, un homme 
de 26 ans ayant écopé d’une 
interdiction de se trouver dans la 
commune pour des faits de violence. 
Approché par les agents, celui-ci a 
tenté de fuir en criant pour attirer du 
monde et provoquer un esclandre. 
Un groupe hostile, «  mené par un 
homme qui est venu au contact avec 

les policiers » selon une source proche 
du dossier, a tenté de l’extraire avant 
d’être dispersé par une grenade de 
désencerclement. La police a quitté 
les lieux avec l’homme interdit de 
territoire, qui a été par la suite placé 
en garde à vue. La personne ayant 
usé de la force pour l’aider à s’enfuir 
a pour sa part été entendue libre-
ment au commissariat de Plaisir au 
cours de la semaine mais ne fera pas 
l’objet de poursuites pénales.

Plusieurs appels au 17 ont donné 
l’alarme. Les policiers ont été avertis 
samedi 14 avril dans la soirée qu’un 
homme armé d’un couteau portait 
des coups à une femme au 3e étage 
d’un immeuble de la rue De Villiers.

Sur place, les policiers ont décou-
vert le corps sans vie d’un homme 
présentant de multiples coups de 
couteau au niveau de la gorge. La 
compagne de la victime, également 
blessée à l’arme blanche, voyait 
son pronostic vital engagé et était 
admise au service d’urgence de la 
Pitié Salpêtrière. 

L’auteur supposé du crime, inter-
cepté devant l’immeuble, a été 
interpellé et placé en garde à vue. 
Il s’agit d’un homme de 31 ans 
résidant à Poissy. Le couteau utilisé 
a pour sa part été retrouvé caché 
dans un buisson à proximité du 
lieu de l’interpellation. La sûreté 
départementale a été saisie.

Ce lundi, Le Parisien apprenait 
que l’homme a été mis en examen 
pour assassinat. « Lors des auditions, 
le jeune homme passe aux aveux et 
confie qu’il avait acheté un couteau 
spécialement pour tuer ses parents », 
souligne le quotidien francilien.

L’ADN a parlé. Soupçonnés d’avoir 
commis 15 vols par effractions asso-
ciés à six vols de véhicules entre le 
20 mars 2017 et le 12 mai 2017, 12 
personnes ont été placées en garde à 
vue par la police de Plaisir entre le 
mardi 10 avril et le vendredi 13 avril. 

Sept des mis en cause, identifiés 
notamment grâce à l’ADN laissé 
sur cinq des voitures volées ainsi 
qu’aux domiciles des victimes, ont 
été déférés devant la justice. Six 
majeurs ont été convoqués devant le 
tribunal correctionnel pour effrac-
tion en bande organisée et placés 
sous contrôle judiciaire, un mineur 
a été mis en examen et placé sous 
contrôle judiciaire.

POISSY 
Un homme interpellé 
pour homicide et 
tentative d’homicide

PLAISIR
Un an plus tard,  
les auteurs d’home-
jacking identifiés

LES CLAYES-SOUS-BOIS Interdit de se trouver  
dans la commune, un homme interpellé place 
Nelson Mandela
Un homme interdit de se trouver sur le territoire de la commune  
a été reconnu par les policiers.

Jeudi matin, une patrouille de 
police s’est rendue au collège Youri 
Gagarine afin d’y interpeller une 
mineure en fugue. « Placée en foyer » 
selon une source proche du dossier, 
la jeune fille avait été repérée par sa 
mère qui a averti les forces de l’ordre. 

Âgée de 14 ans, l’adolescente ne s’est 
pourtant pas laissée faire et a asséné 
un coup de tête ainsi que plusieurs 
coups de pieds à l’un des policiers 
venus à sa rencontre. Elle a depuis 
été placée en garde à vue et enten-
due au commissariat de Trappes. 
Le fonctionnaire outragé par la 
jeune fille témoigne de douleurs à 
la tempe et au genou. L’affaire est 
toujours en cours. 

TRAPPES
Interpellation musclée 
d’une mineure en 
fugue
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Faits divers

L’homme de 31 ans a tué son 
beau-père et a gravement blessé 
sa mère dans la soirée du samedi 
14 avril. Il a été mis en examen 
pour assassinat.



Vendredi 13 avril, veille de départs 
en vacances, la police nationale a 
organisé une vaste opération de 
contrôles routiers sur l’ensemble du 
département. En fin d’après-midi, 
les policiers se sont notamment 
postés au rond-point Eric Tabarly 
à Trappes, au niveau de l’entrée de 
l’île de loisirs, avec un objectif de 
répression et de sensibilisation. Des 
opérations qui participeraient à une 
diminution du nombre d’accident.

« On part d’un constat simple : le mois 
dernier, il y a eu une augmentation du 
nombre d’accident et ce mois-ci, il est 
en baisse car nous avons augmenté le 
nombre d’opérations de contrôle rou-
tier  », explique la commissaire de 

police Berthelot, de cette opération. 
Elle ajoute que depuis le 1er jan-
vier, par rapport à la même époque 
l’année dernière, le nombre d’acci-
dent est en baisse de 12,7% « car on 
a multiplié de façon exponentielle les 
actions massives ».

Avec en ligne de mire des agents les 
comportements à risque au volant. 
« On constate qu’au-delà de la vitesse 
et la fatigue, s’ajoute la problématique 
des comportements des usagers de la 
route comme l ’usage de téléphone, 
souligne cette dernière, alors qu’un 
automobiliste est contrôlé juste der-
rière. On est là pour sensibiliser et faire 
de la répression sur ces comportements 
dangereux. »

YVELINES Multiplier les 
contrôles routier pour faire 
baisser le nombre d’accidents
La police national a organisé une vaste opération de 
contrôle routier vendredi 13 avril. Des actions qui, selon 
la police, aurait pour impact direct de réduire le nombre 
d’accident.

Depuis le 1er janvier, par rapport à la même époque l’année dernière, le nombre 
d’accident est en baisse de 12,7% « car on a multiplié de façon exponentielle les 
actions massives », affirme la police.
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La femme s’était réfugiée dans un 
bois pour fuir son conjoint. Dans la 
nuit du dimanche 8 avril au lundi 9 
avril, une femme de 41 ans domi-
ciliée à Voisins-le-Bretonneux 
près de La Rotonde a composé le 
17 pour signaler des menaces avec 
arme blanche perpétrées par son 
concubin de 42 ans. 

La femme aurait  
« mordu son conjoint » 

Le couple avait eu une violente dis-
pute au cours de laquelle la femme 
avait, selon une source proche 

du dossier, « mordu son conjoint  » 
tandis que ce dernier sortait un 
couteau.  Suite à ces menaces, la 
concubine a couru se réfugier dans 
des bois à proximité du pavillon 
d’habitation. Arrivée sur les lieux, 
la brigade anti-criminalité a inter-
pellé l’homme désarmé devant le 
domicile.

Il ne s’agirait pas des premières 
violences perpétrées au domicile de 
ce couple. Bien que la femme n’ait 
pas décidé de porter plainte, les 
concubins devront suivre un stage 
de sensibilisation aux violences 
dans le couple.

Une séparation vire au drame à 
Trappes. Un homme de 50 ans a 
tenté de mettre fin à ses jours par 
défenestration, au domicile familial 
proche du square Yves Farges, jeudi 
12 avril dans l’après-midi. 

Il saute du 4e étage 

Selon une source proche du dossier, 
cet acte désespéré aurait fait suite à 
« la décision de sa femme de se séparer » 
et de quitter le domicile, emmenant 
avec elle leurs enfants. L’homme 

s’est jeté par une des fenêtres du 
logement, situé au 4e étage d’un 
immeuble d’habitation allée Jules 
Vallès.

A l’arrivée du Service mobile d’ur-
gence et de réanimation (SMUR), 
la victime était toujours en vie et 
consciente mais polytraumatisée. 
Elle a été transférée à l’hôpital euro-
péen George Pompidou de Paris à 
17 h 40 par le SAMU. L’homme, 
paralysé, demeurerait à ce jour en 
service de soins intensifs au centre 
hospitalier.

Il avait disparu de Trappes en 2014. 
Ibrahima L., franco-sénégalais natif 
de Trappes, a été condamné lundi 9 
avril à 15 ans de travaux forcés par 
un tribunal correctionnel de Dakar. 
Selon le site d’information Seneweb, 
il est jugé coupable «  d’association 
de malfaiteurs et d’apologie du ter-
rorisme ».

Disparu du quartier des Merisiers à 
Trappes fin 2014, Ibrahim L. n’avait 
plus donné signe de vie jusqu’en 
janvier 2015, dans une vidéo de 
l’État Islamique enregistrée depuis la 
Syrie. Le Trappiste a finalement été 
interpellé au Sénégal en avril 2015 
et placé en détention dans l’attente 
d’un jugement. 

Au cours de son procès, qui s’est 
tenu en février dernier, Ibrahima L. 
a affirmé avoir initialement rejoint 
la Syrie pour y « étudier le Coran » 
mais avoir été contraint par Daech 
d’enregistrer la vidéo dans laquelle 
il incite les partisans de l’EI à per-
pétrer des attentats en France.  Des 
propos contredits par des photos 
de lui l’arme au point et un court-
métrage propagandiste retrouvés sur 
son téléphone. Le tribunal de Dakar 
a opté pour une peine de 15 ans de 
travaux forcés, malgré la peine de 
perpétuité requise par le parquet.

TRAPPES Un habitant 
condamné à 15 ans de 
travaux forcés par un 
tribunal de Dakar
Disparu depuis 2014, un Trap-
piste a été condamné à 15 ans de 
travaux forcés pour association 
de malfaiteurs et apologie du ter-
rorisme par un tribunal de Dakar

VOISINS-LE-BRETONNEUX 
Une dispute de couple dégénère :  
il la menace d’un couteau

TRAPPES  
Un homme se défenestre suite à une séparation

Au cours d’une violente dispute, un homme aurait menacé  
sa femme d’un couteau, provoquant sa fuite dans un bois voisin.

Suite à la décision de sa femme de quitter le domicile, l’homme s’est 
jeté d’une fenêtre du 4e étage

11Mardi 17 avril 2018
N° 01 

Faits divers



L’ESC Trappes-Saint-Quen-
tin-en-Yvelines recevait, dans son 
gymnase Paul Mahier, l’ASPTT 
Caen samedi soir, dans le cadre de 
la 22e et dernière journée du cham-
pionnat de Nationale 3 (cinquième 
échelon national). Devant une 
centaine de spectateurs, les Trap-
pistes, bien que privés de plusieurs 
joueurs, ont offert un joli festival à 
leur public (victoire 115-66). 

Déjà assurés de terminer qua-
trièmes de la poule G, un classe-
ment dans les objectifs du club 
mais insuffisant pour monter en 
Nationale 2, ils ont très vite pris le 
large, inscrivant près de 40 points 
dans le premier quart-temps (39-
12 à la fin du 1er quart-temps). La 
domination de l’ESCTSQY s’est 
poursuivie tout au long de la ren-
contre, marquée notamment par 
une grande réussite sur les paniers 
à 3 points (24 réussis au total, 
contre 5 pour les visiteurs), dans le 

sillage notamment de son numéro 
11, Mounir Boudrouz, meilleur 
marqueur du match avec 27 points 
inscrits.

« Ça n’était pas facile de terminer sur 
un match sans enjeu, a réagi l’en-
traîneur trappiste Steed Tchicam-
boud, ancien international français 
ayant notamment côtoyé Tony 
Parker ou Nicolas Batum chez les 
Bleus. Les joueurs ont fait leur job. 
C’était le mot d’ordre aujourd’hui de 
se faire plaisir. Ils sont tous sortis du 
terrain avec le sourire, le président 
aussi a le sourire, donc c’est bien. »

En face, les Normands n’ont pas 
vraiment existé malgré les 16 
points de leur numéro 14 Pascal 
Thevenet, et terminent à la troi-
sième place. C’est donc une nou-
velle fois un adversaire mieux clas-
sé qu’elle que l’ESCTSQY a battu. 
C’est d’ailleurs tout le paradoxe 
de cette équipe, qui a fait chuter 

toutes les équipes de tête mais a 
souvent pêché contre les forma-
tions du bas du classement. De 
quoi nourrir quelques regrets dans 
l’optique de la montée. 

« Le match qu’on perd à Marly (71-
68, le 3 février dernier, Ndlr), c’est 
celui qui nous plombe la montée, 
concède Steed Tchicamboud, qui 
estime que ses joueurs doivent en-
core progresser d’un point de vue 
psychologique. Moi-même j’étais 
dans ce cas-là lorsque j’étais joueur 
de haut niveau. Contre les petites 
équipes, on a tendance à se relâcher, se 
dire que c’est déjà fait. Nous, on avait 
le mental pour réagir dans le match, 
et pas après ».

L’ESC Trappes-Saint-Quentin-
en-Yvelines reviendra de nouveau 
la saison prochaine, bien décidée 
cette fois à accéder à la Natio-
nale 2. Mais avec quels moyens 
financiers  ? Le manager général, 
Nacer Belgacem, pestait, avant la 
rencontre, contre la baisse des sub-
ventions obtenues par le club de la 
part de la Communauté d’agglo-
mération : « On a reçu 20 000 euros 
de subventions, alors qu’il y a six ans, 
on était à 120 000 euros. Ça montre 
le manque de volonté et d’ambition 
sportive de nos politiques sur le bassin 
saint-quentinois ». 

Il pense que le club pourrait être 
bien mieux représenté au niveau 
national. « Avoir une équipe en Pro 
B ou Pro A, c’est possible à Trappes, 
on a les infrastructures et les compé-
tences, mais derrière politiquement, il 
n’y a pas de vision  ». Malgré tout, 
le club visera la première place de 
sa poule, synonyme d’accession en 
Nationale 2, la saison prochaine. 
«  On a des projets très ambitieux, 
mais la première étape, c’est bien 
sûr la montée en N2 et d’avoir les 
moyens qui y correspondent », avance 
le président Jacques Michelet.

BASKET-BALL Un final en apothéose 
pour les Trappistes
Pour son dernier match de championnat, l’ESC Trappes-SQY a 
largement battu à domicile l’ASPTT Caen (115-66) samedi 14 avril. 
Le club, qui a raté la montée de peu, se tourne vers la saison 
prochaine avec beaucoup d’ambition.

Trappes (en noir) a surclassé l’ASPTT Caen (115-66) samedi soir, lors d’un dernier match 
sans enjeu. 
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Les Templiers d’Elancourt se 
sont largement imposés di-
manche 15 avril à Villeneuve 
d’Ascq, sur le terrain des Vikings 
(27-0). Tous les points ont été 
inscrits en première période. 
«  C’est un match que l ’on a bien 
abordé et su maîtriser. Les joueurs 
étaient bien préparés à affronter ce 
qu’ont proposé les Vikings », affirme 
Nicolas Lachaud, l’un des entraî-
neurs des Templiers. 

Ce large succès, le troisième de 
rang pour les Elancourtois, leur 
permet de rester deuxièmes de 
leur poule après huit journées, et 
d’être pour l’instant qualifiés en 
playoffs, eux qui visent une re-
montée en D1 « le plus rapidement 
possible », selon Nicolas Lachaud. 
Celle-ci n’est permise qu’aux 
deux finalistes du championnat.

FOOTBALL 
AMÉRICAIN
Les Templiers 
cartonnent et 
enchaînent

Coup dur pour le Plaisir Handball 
Club. Les hommes de Victor Gar-
riguet se sont inclinés (29-27) chez 
la Stella Saint-Maur dimanche 15 
avril. Une courte défaite que n’ont 
pu éviter les Plaisirois en dépit des 
7 buts de leur numéro 5 Alexandre 
Auge, co-meilleur buteur de la ren-
contre. 
Malgré ce second revers de rang, 
les Yvelinois conservent leur deu-
xième place au classement de la 
poule 4 et restent toujours en 
course pour l’accession en Natio-
nale 2, à six journées de la fin et 
avant la réception de Saint-Mandé 
dimanche. Pour rappel, le premier 
monte directement tandis que les 
seconds s’affrontent en barrages 
après tirage au sort.

SQY Rugby a remporté dimanche 
son match face au RC Vincennes, 
match en retard de la 14e journée 
du championnat d’Honneur. Une 
très courte victoire (20-19) acquise 
grâce à deux essais transformés et 
deux pénalités.
Les hommes de Thomas Payen, 
déjà assurés du maintien, ter-
minent leur saison à la 6e place (sur 
10 équipes, Ndlr).

HANDBALL Plaisir 
chute à Saint-Maur

RUGBY Saint-Quen-
tin-en-Yvelines finit 
en beauté

COURSE À PIED  
Une première positive pour le semi-marathon de Trappes

HANDBALL Les Ignymontaines 
l’emportent mais restent dernières

La première édition du semi-marathon et du 10 kilomètres de Trappes était organisée dimanche  
15 avril. Plus de 300 personnes ont participé, et un Saint-Quentinois a terminé 2e du 10 kilomètres. 

Les filles de l’AS Montigny-le-Bretonneux l’ont emporté a domi-
cile face à Stella Saint-Maur (23-20). Une victoire qui ne permet 
cependant pas aux Ignymontaines de décoller de la dernière 
place de leur poule.

La Ville de Trappes organisait 
dimanche 15 avril ses premiers 
semi-marathon et 10 kilomètres, 
ainsi que des courses pour enfants 
(minimes et benjamins). L’évé-
nement a rassemblé plus de 300 
participants au total. 168 ont pris 
part au semi-marathon et 137 au 
10 kilomètres. Soit plus que les 200 
sur lesquels avaient tablé les orga-
nisateurs.

«  Globalement, tout le monde était 
content. Pour une première édition, 
c’est plutôt satisfaisant  », estime-t-
on du côté de la municipalité. « La 
Ville attire des coureurs venus de tout 
le département, voire de la région et 
du pays. Les Yvelines ne proposent 
que peu de semi-marathons. La Ville  
a décidé de développer cette offre », es-

time Trappes sur son site internet. 
Les coureurs, confirmés comme 
débutants, ont notamment arpenté 
les quartiers  le Village et l’Aéros-
tat, après un départ de l’avenue 
Eugène Delacroix. Le semi-ma-
rathon a été remporté par Younes 

Idlmouden, du club d’Evreux. Sur 
le 10 km, Romain Gilet, du Triath-
lon Club Saint-Quentin en Yve-
lines (TCSQY), a pris la deuxième 
place d’une course dominée par 
Joackim Wilson (Elan Chevilly-
Larue). 

Alors qu’elle restait sur deux 
défaites consécutives, l’AS Mon-
tigny-le-Bretonneux HB s’est 
imposée dimanche 15 avril à 
domicile contre Saint-Maur (23-
20). Une victoire obtenue notam-
ment grâce aux 9 buts d’Imene 
Benomari, meilleure marqueuse 
du match, et qui fait figure de 
match référence selon le coach 
ignymontain, Denis Chollet.

« Accrocher  
la 6e ou 7e place » 

« On a su gérer les dernières minutes 
avec beaucoup de lucidité, face à un 
adversaire qui voulait vraiment 
remporter ce match et qui a mis 
beaucoup d ’agressivité, juge-t-il. 
«  On a perdu beaucoup moins de 
ballons et mis les buts quand il fal-
lait sur la fin ». 

Néanmoins, les joueuses igny-
montaines restent douzièmes et 
lanternes rouges de leur poule 2, 
après 17 journées dans ce cham-
pionnat de Nationale 2. Mais 
l’absence de descente cette saison 

en raison de la refonte des cham-
pionnats, permet à l’équipe de tra-
vailler plus sereinement. «  Notre 
objectif est plutôt de reconstruire 
un groupe pour l ’avenir, explique 
Denis Chollet. L’équipe est jeune, 
on a eu énormément de blessées et de 
départs, jusqu’à 9 sur un effectif de 
15 joueuses  . La mayonnaise prend 
lentement, mais je ne désespère pas ». 

Il espère d’ailleurs que sa for-
mation pourra «  remonter au 
classement  » et «  accrocher la 6e ou 
7e place  », alors qu’il reste cinq 
journées. La clé pour y parvenir : 
progresser sur le plan mental, ne 
plus être envahi par la peur. « On a 
laissé filer des matchs que l ’on devait 
gagner, notamment en subissant 
des échecs au tir sur la fin par peur 
de perdre. On a perdu beaucoup de 
matchs d ’un but. Le manque d ’expé-
rience nous a coûté ». 

Ses joueuses auront-elles retenu 
les leçons des défaites subies  ? 
Surferont-elles sur leurs victoires 
face à la Stella Saint-Maur  ? 
Début de réponse  samedi à 
Conflans. 
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La première édition du semi-marathon et 10 kilomètres de Trappes a réuni plus  
de 300 participants au total. 
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Les Elancourtois ont étrillé  
les Vikings de Villeneuve 
d’Ascq (27-0) et confortent 
leur deuxième place au sein 
de la poule B de la Conférence 
Nord. L’accession aux phases 
finales et la montée en D1 
restent envisageables. 



+ DE PERFORMANCE + DE RÉACTIVITÉ + DE SÉCURITÉ 
+ DE SERVICE + DE DONNÉES PARTAGÉES 

Situé au Pecq, VISIO, le centre de pilotage 360° 
des services d’eau et d’assainissement, c’est : 

au service des collectivités et des usagers



Les jeudi 19 et vendredi 20 avril, de 
14 h 30 à 16 h 30, la municipalité 
organise des stages de fabrication 
d’instruments de musique. Ces 
stages auront lieu à la maison de 
quartier Auguste Renoir. Parents 
et enfants (à partir de 5 ans) pour-
ront venir y créer leurs instruments 
à partir de matériaux de récupéra-
tion. Le stage coûte 4 euros. Les 
inscriptions s’effectuent auprès 
de la maison de quartier Auguste 
Renoir au 01 30 43 45 44.

GUYANCOURT Des ateliers 
pour fabriquer des 
instruments de musique

Jusqu’au 29 avril, la Compagnie 
Garde-Fou continue de se pro-
duire à l’espace Decauville, salle de 
la Tour, dans le cadre de ses ateliers 
amateurs. Au programme, « comé-
dies déjantées » ou encore « spectacles 
sombres  » selon les termes d’Elise 
Vigor, metteur en scène de la com-
pagnie. Des pièces de théâtre et 
des suites de textes pour tous les 
goûts, et pour tous les âges. 

Veillée funèbre est une comédie tout 
public empreinte d’humour noir, 
La réunification des deux Corées, est 
destinée à un public à partir de 16 

ans. Il s’agit d’une pièce poétique 
sur le thème du désir. Également 
déconseillée aux moins de 16 ans, 
Freak Show est une «  adaptation 
de textes contemporains, un spectacle 
sombre et violent dans les propos  », 
indique Elise Vigor. 

Les textes, de Matei Visniec (l’un 
des auteurs francophones les plus 
joués dans le monde, Ndlr) et 
Louis Calaferte, abordent des 
aspects politiques. « Mais nous, on 
n’en fait pas un spectacle politique », 
précise Elise Vigor, qui ajoute que 
les comédiens de la compagnie en 
font plutôt ressortir une « plongée 
dans les travers humains ». 

La dispute (tout public) est adaptée 
de la comédie de Marivaux. « Une 
troupe de jeunes se réunit autour d’un 
projet théâtral pour parler d’un sujet 
d’actualités... Le genre », indique la 
description de la pièce. «  C’est un 
spectacle dans le spectacle  », ajoute 
Elise Vigor. 

La fin de l ’homme rouge ou le temps 
du désenchantement (à partir de 
16 ans) est adaptée de l’œuvre de 
Svetlana Aleksievitch, écrivaine 
et journaliste soviétique née en 
1948. Cette représentation retrace 
«  l ’histoire, concrète et quotidienne, 

tour à tour drôle et bouleversante, de 
ceux qui ont basculé d’un monde à 
l ’autre » avec la chute de l’URSS. 

Veillée Funèbre, aura lieu les 21 et 
22 avril à 19 heures, La réunifica-
tion des deux Corées le 21 avril à 21 
heures, Freak Show les 26 et 27 à 
20h45, La Dispute le 28 à 18h30 
et le 29 à 17h30, La fin de l ’homme 
rouge ou le temps du désenchantement 
le 28 à 20h30 et le 29 à 19h30. Le 
tarif est de 5 euros (un buffet est 
compris), l’entrée est gratuite pour 
les enfants de moins de 6 ans. Une 
réservation est obligatoire et les 
renseignements sont disponibles 
au 01 30 44 29 28.

Jusqu’au 29 avril, les clichés de 
Franck Stromme sont exposés à 
l’espace Philippe Noiret. Le pho-
tographe retrace l’univers de la 
chanson française à travers une 
soixantaine de photos, datant 
principalement des années 80. 
« On essaie de faire un lien avec nos 
spectacles. Là, par exemple, on avait 
Charlelie Couture en concert samedi 
(le 7 avril dernier, Ndlr) », explique 
Pierre Lavaud, coordinateur de 
l’exposition. 

Johnny Hallyday, 
Gainsbourg, Gall et Higelin

Charlelie Couture donc, mais 
aussi Johnny Hallyday, Renaud, 
Serge Gainsbourg, France Gall 
ou encore Jacques Higelin sont 
représentés lors de cette exposi-
tion. Quelques grandes figures 
que Franck Stromme a immorta-
lisées au travers de photos en noir 
et blanc comme en couleur, sous 
cadre ou sur toile.

« C’est un travail qu’a très bien réa-
lisé Michaëlle Dioni (la directrice 
artistique de l ’exposition, Ndlr), qui 

a su rassembler des monuments de 
la chanson française, des gens qui 
font vraiment partie de notre patri-
moine », avance de son côté le pho-
tographe. « Chanson française » est 
visitable gratuitement et l’entrée 
est libre, aux heures d’ouverture de 
l’espace Philippe Noiret).

Le petit écran est actuellement 
à l’honneur au musée de la Ville 
(Mumed). Une exposition, inti-
tulée Générations Écrans jusqu’au 
7 juillet. Les visiteurs pourront, 
à travers des contenus interactifs, 
des photos et différents objets 
issus de la collection du Mumed 
ou de musées partenaires, ainsi 
que des éléments d’histoire locale 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
revivre l’histoire de la télévision 
française. 

Différents appareils sont exposés, 
du poste en bois des années 1950 
au téléviseur couleur de 1990, 
en passant par la télé portative 
« Spoutnik » de 1969. Sans oublier 
les «  box  » d’accès à internet qui 
marquent une nouvelle phase dans 
nos relations aux écrans.  «  C’est 
ainsi une exposition sur le téléspecta-
teur et les modifications des modes de 
vie engendrées par l ’arrivée du petit 
écran, puis de tous les écrans [...]  », 
indique l’établissement.  

Un atelier creation  
de JT

Aussi, un atelier La télé à la une, or-
ganisé le 20 avril à 15 heures, des-
tiné à des enfants accompagnés, 
permet notamment de réaliser un 
journal télévisé. L’accès à l’expo-
sition est libre du mercredi au sa-
medi de 14 heures à 18 heures. La 
participation à l’atelier « La Télé à 
la une » et les visites commentées 
sont payantes (tarif plein : 3 euros, 
réduit : 2 euros), sur réservation au 
01 34 52 28 80 ou à museedela-
ville@sqy.fr.

Cette compagnie ignymontaine propose, jusqu’au 29 avril, 
salle de la Tour, pièces de théâtre et suites de textes autour 
de thèmes tels que l’amour, le désir, la face sombre de l’être 
humain, …

L’exposition se tient jusqu’au 29 avril à l’Espace Philippe 
Noiret. Les plus grands chanteurs français sont représentés  
à travers les clichés du photographe Franck Stromme.

Jusqu’au 7 juillet, une exposition intitulée « Générations 
Écrans » se tient au Musée de la ville. Débutée le 8 novembre, 
elle retrace l’histoire de la télévision.

VOISINS-LE-BRETONNEUX  
La Compagnie Garde-Fou,  
des spectacles pour tous les goûts

LES CLAYES-SOUS-BOIS  
La chanson française s’expose  
à l’espace Philippe Noiret

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
L’histoire de la télévision s’invite  
au Musée de la ville

La Compagnie Garde-Fou proposera de nombreuses représentations jusqu’au 29 avril.
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Les plus grands artistes de la chanson 
française, comme Serge Gainsbourg (pho-
to), immortalisés par Franck Stromme, 
sont représentés lors de cette exposition.
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ÉLANCOURT Dernières 
places pour le spectacle 
de Gaspard Proust

GUYANCOURT Fête de 
la Musique : la Ville 
recherche des musiciens

Gaspard Proust se produira au 
Prisme le 31 mai à 20 h 30. Les der-
nières places sont encore en vente. 
Pour ce sketch, nommé aux Mo-
lières 2017,   l’humoriste n’y va pas 
avec des pincettes dans sa manière 
de dépeindre la société. Enfants, 
politiques, personnes âgées, femmes, 
handicapés, personne n’est épargné. 
Pour un humour « entre arrogance et 
audace », est-il précisé dans le com-
muniqué du spectacle. Les places 
sont disponibles à des tarifs compris 
entre 28 et 32 euros. Les réservations 
s’effectuent par internet sur le site 
internet kiosq.sqy.fr.

Guyancourt recherche des musi-
ciens souhaitant se produire dans la 
commune le 21 juin, lors de la Fête 
de la Musique 2018, qui aura lieu à 
La Batterie. Les candidats sont in-
vités à transmettre, avant le 22 avril, 
leur bio ainsi que des liens vidéos et/
ou supports audio par mail à : stu-
dios.labatterie@ville-guyancourt.fr 
Ils doivent également remplir une 
fiche d’inscription à télécharger 
sur le site de la ville. Celle-ci est à 
envoyer via mail ou directement par 
voie postale aux studios de La Bat-
terie, au 1 rue de la redoute, 78280 
Guyancourt.

Dans le cadre de ses différentes 
sessions de hors les murs, La 
Ferme de Bel Ébat organise, mer-
credi 18 avril à la maison de quar-
tier Joseph Kosma, une séance 
de contes à destination du jeune 
public, intitulée Les Bons Contes 
font les Bons Amis. Accompagnée 
d’une kora (instrument de mu-
sique originaire d’Afrique, Ndlr), 
la conteuse Delphine Noly racon-
tera des histoires pour enfants. 

«  Un florilège de contes en rythme 
et en musique pour les grands et 
les petits enfants sages comme… 

des orages ! », précise la Ferme de 
Bel Ébat, qui souhaite « faire une 
séance très intimiste, assez convi-
viale et qui casse l ’image élitiste du 
théâtre ». 

Trois séances sont organisées  : 
deux courtes, de 30 minutes cha-
cune, pour les tout petits (à partir 
de 2 ans), à 10 heures et 11 heures, 
et une de 50 minutes, à 15 heures, 
pour les plus grands (à partir de 5 
ans), suivie d’un goûter. Les prix 
se situent entre 3,10 euros, et 4,70 
euros. Les renseignements sont 
disponibles au 01 30 48 33 44.

GUYANCOURT Les contes pour enfants s’invitent  
à la maison de quartier Kosma
Accompagnée de son instrument, Delphine Noly contera différentes histoires pour enfants, 
ce mercredi à la maison de quartier Joseph Kosma.

14 Mardi 17 avril 2018
N° 01 

lagazette-sqy.fr

Culture

Les différentes générations d’écrans 
permettent de revivre l’histoire de la 
télévision lors de cette exposition.
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Delphine Noly et sa kora.

D
R



Loisirs

SUDOKU : niveau facile

SUDOKU : niveau moyen

Ces grilles Sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur du logiciel 
gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com. Dépôt légal : 04-2018

La Gazette de Saint-Quentin-En-Yvelines - Hebdomadaire gratuit d’informations locales
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REDACTION
 Vous avez une information  

à nous transmettre ? 
Un évènement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?  
Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
12, avenue des Prés  

78180 Montigny-le-Bretonneux
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Damien Guimier 

damien.guimier@lagazette-sqy.fr

Actualités, sport, culture :
Alexis Cimolino

alexis.cimolino@lagazette-sqy.fr

Actualités, faits divers : 
Marie Lombard 

marie.lombard@lagazette-sqy.fr
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Vous êtes entrepreneur, commerçant, artisan, 
vous désirez passer votre publicité 

dans notre journal ? 
Faites appel à nous.

pub@lagazette-sqy.fr
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